
Reprise jeudi du dialogue entre les partenaires électoraux au Burundi

   PANA, 29 janvier 2015   Bujumbura, Burundi - Le dialogue a repris jeudi entre les partenaires  Ã©lectoraux, trois mois
aprÃ¨s la publication officielle des rÃ©sultats  controversÃ©s des opÃ©rations dâ€™enrÃ´lement des Ã©lecteurs en vue des
prochaines  consultations Ã©lectorales, apprend-on de source officielle Ã  Bujumbura.   Des reprÃ©sentants des partis
politiques, des organisations de la sociÃ©tÃ© civile,  des confessions religieuses, du gouvernement, des partenaires
techniques et  financiers extÃ©rieurs ont rÃ©pondu prÃ©sents Ã  lâ€™invitation de la Commission  Ã©lectorale nationale
indÃ©pendante (CENI), qui avait pris bonne note des  dÃ©nonciations dâ€™irrÃ©gularitÃ©s prÃ©sumÃ©es lors des opÃ©rations
dâ€™enrÃ´lement de la  fin de lâ€™annÃ©e derniÃ¨re et promis des corrections concertÃ©es. 
  Les diffÃ©rents rapports de la sociÃ©tÃ© civile et des partis politiques convergent  surtout sur lâ€™accÃ¨s "discriminatoire" Ã  la
carte nationale dâ€™identitÃ©,  obligatoire pour se faire inscrire et "lâ€™intimidation" des militants des  formations politiques autres
que celui au pouvoir lors des opÃ©rations  dâ€™enrÃ´lement.   Lâ€™inscription des moins de 18 ans, des Ã©trangers, des candidats
Ã©lecteurs  "fantÃ´mes" sont autant dâ€™autres irrÃ©gularitÃ©s qui ont Ã©tÃ© documentÃ©es, dâ€™aprÃ¨s  les rapports dâ€™observation des
opÃ©rations dâ€™enrÃ´lement de la sociÃ©tÃ© civile et  des partis politiques de lâ€™opposition.   Le Conseil national pour la dÃ©fense
de la dÃ©mocratie/Forces de dÃ©fense de la  dÃ©mocratie (CNDD-FDD, au pouvoir), de son cÃ´tÃ©, est allÃ© Ã  la rencontre de
ce  jeudi en trainant les pieds estimant que les irrÃ©gularitÃ©s dÃ©criÃ©es nâ€™Ã©taient  pas de nature Ã  invalider les rÃ©sultats de
lâ€™enrÃ´lement.   Dâ€™aprÃ¨s les rÃ©sultats officiels de la CENI, prÃ¨s de 88 pc des 4,2 millions  d'Ã©lecteurs ont Ã©tÃ© inscrits, ce
taux n'intÃ©grant pas les rÃ©sultats des  inscriptions dans les ambassades et consulats burundais dans quinze pays ainsi 
que dans les casernes qui abritent quelque 7.000 soldats et policiers en charge  du maintien de la paix Ã  lâ€™extÃ©rieur du
pays.   La CENI nâ€™a reconnu Ã  ce jour que 1.920 cas d'irrÃ©gularitÃ©s liÃ©es surtout Ã  la  falsification de la carte nationale
d'identitÃ© (CNI) et qui ont Ã©tÃ© vite  corrigÃ©es. 
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